
355

Cour constitutionnelle de hongrie

i. l’accès du citoyen au juge constitutionnel

A.  lE RECOURS DIRECT DU CITOYEN  
AU JUGE CONSTITUTIONNEl

Ouverture du droit de saisine au citoyen :

1) Qui peut saisir directement le juge constitutionnel ? Les personnes 
physiques, les personnes morales, les associations de citoyens ?
Entre 1990 et 2012, l’actio popularis a été reconnue et donc n’importe quel 
citoyen a eu le droit d’initier le contrôle abstrait des normes juridiques. En 
matière de contrôle concret des normes, l’individu a pu contester la consti-
tutionnalité d’une règle juridique appliquée dans sa propre affaire, dans les 
60 jours après avoir épuisé les voies de recours ordinaires (article 48 de l’an-
cienne loi sur la Cour constitutionnelle).

Depuis le 1er janvier 2012, l’actio popularis n’existe plus stricto sensu. 
toutefois, les particuliers peuvent avertir l’ombudsman sur l’inconstitution-
nalité prétendue d’une disposition juridique et d’une norme juridique et c’est 
l’ombudsman qui prend la décision de saisir la Cour constitutionnelle dans le 
cas, où lui aussi, estime qu’il s’agit d’inconstitutionnalité de la norme donnée 
(article 24 de la nouvelle loi sur la Cour constitutionnelle).

La plainte constitutionnelle peut être introduite désormais dans deux versions : 
i) de la même manière qu’entre 1990 et 2012 (article 26 de la nouvelle loi sur la 
Cour constitutionnelle) et ii) d’une manière similaire à la Verfassungsbeschwerde 
allemande quand c’est la constitutionnalité de la décision judiciaire qui 
est contestée. La condition de l’épuisement des voies de recours internes est 
requise (article 27 de la nouvelle loi sur la Cour constitutionnelle). Dans les 
deux cas, la loi parle de « personne ou organisation concernée ».

2) Quels actes peuvent être attaqués ? Lois, actes administratifs, autres ?
Les actes doivent être des normes juridiques donc l’examen des normes ne 
possédant pas de caractère juridiquement obligatoire n’entre pas dans les 
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compétences de la Cour constitutionnelle (idem pour les décisions adminis-
tratives individuelles).

En ce qui concerne les différents types de normes, une loi, un règlement du 
gouvernement, un règlement ministériel ou un règlement d’une autonomie 
locale peuvent être déférés devant la Cour constitutionnelle.

(De plus, en 2005, la Cour a interprété ses compétences et a considéré qu’elle 
pouvait contrôler les résolutions normatives de la Cour suprême que cette 
instance a le droit de rendre afin d’assurer l’unité jurisprudentielle. Ballon 
d’essai et fin d’un débat doctrinal : toutefois, la Cour constitutionnelle n’a 
annulé aucune résolution de cette nature et elle n’a exercé cette compétence 
que d’une manière rarissime.)

En ce qui concerne le contrôle de la constitutionnalité des normes juridiques 
émanant des communes, un changement considérable a été effectué par le 
législateur en 2011.

Entre 1990 et 2012, la Cour constitutionnelle a été compétente pour contrôler 
et sanctionner aussi bien la violation directe de la Constitution (c’est-à-dire 
quand le règlement adopté par la commune violait une norme substantielle de 
la Constitution) et la violation indirecte, entendue dans le sens où la commune 
a outrepassé ses compétences en sortant des limites définies par une loi (excès 
de compétence, acte ultra vires). Ces questions concernaient typiquement : 
i) les différents impôts locaux, pour lesquels les communes ont quelquefois 
la tentation d’élargir l’assiette ou, au contraire, de donner des exemptions 
pour les habitants permanents et ii) le versement des allocations sociales, pour 
lequel les communes aimaient bien introduire des conditions supplémentaires. 
(Pour initier une telle procédure devant la Cour, le directeur de l’office régional 
de l’administration publique (une institution comparable avec le préfet fran-
çais) était compétent.)

Depuis le 1er janvier 2012, c’est la Cour suprême (appelée désormais comme 
avant 1949 : Kúria) qui est dotée de la compétence de trancher les affaires 
ultra vires des communes, tandis que la Cour constitutionnelle continue à être 
compétente pour statuer en matière d’inconstitutionnalité d’une norme locale 
pour violation des règles substantielles de la Loi fondamentale. Puisque l’actio 
popularis a été supprimée dans le nouveau système, le requérant individuel 
peut solliciter cet examen dans le cadre des « plaintes constitutionnelles » ou 
peut initier le contrôle abstrait de la norme locale auprès de l’ombudsman qui 
statue de manière indépendante pour décider de transmettre la demande de 
contrôle à la Cour constitutionnelle.

3) Dans quels délais doit être saisi le juge ?

Le juge doit être saisi dans les 60 jours. tandis qu’avant le 1er janvier 2012, ces 
60 jours ont été calculés comme le laps de temps entre la décision juridique 
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finale (ayant déjà la valeur juridique) et l’envoi de la plainte, actuellement ce 
n’est pas l’expédition mais l’arrivée de la plainte qui doit avoir lieu dans 
ce délai.

4) Le citoyen peut-il invoquer l’urgence, demander un jugement en référé ?

Dans le cas où le citoyen se trouve devant le juge (pénal ou civil), et si le juge 
considère qu’il y a un doute sérieux en ce qui concerne la constitutionnalité 
d’une règle juridique à appliquer dans le cas d’espèce, le juge peut suspendre 
le procès et saisir la Cour constitutionnelle pour que celle-ci effectue le 
contrôle. (Pour des raisons évidentes, en général le juge a quo soumet cette 
question suite à l’initiative d’une (ou des) partie(s), mais le juge a le droit de 
refuser la satisfaction de cette demande de saisine, en estimant qu’aucun doute 
raisonnable n’émerge dans le cas d’espèce.)

(Ici, la réforme de 2011 n’a pas effectué de changement.)

Recevabilité des recours :

5) Conditions de recevabilité relatives au requérant :

5-1. Le recours est-il gratuit ?

oui (pas de changement).

5-2. Est-il conditionné par l’intérêt à agir ?

i) Entre 1989 et 2011 : le particulier a pu agir ou bien dans sa propre affaire 
(par plainte constitutionnelle) ou bien via actio popularis.

ii) Depuis le 1er janvier 2012 : l’intérêt à agir est requis et se manifeste dans 
les deux formes de la plainte constitutionnelle. En ce qui concerne les règles 
de transition, toute personne ayant soumis une requête de type actio popularis 
avant le 31 décembre 2011 n’ayant pas été encore délibérée par la Cour, a 
reçu une lettre officielle l’informant des changements constitutionnels inter-
venus. Cette lettre l’informait également qu’elle avait le droit de maintenir 
sa requête en transmettant une nouvelle communication à déposer jusqu’au 
31 mars 2012 si elle estime qu’elle satisfait aux conditions de la plainte consti-
tutionnelle. Dans ce cas-là, elle doit renouveler son argumentation en tenant 
compte des dispositions concrètes de la Loi fondamentale.

5-3. Le requérant doit-il être directement concerné par la disposition ou 
est-ce que toute personne peut agir ?

La réponse est quasi la même que supra, pour la sous-question 5-2.

5-4. Doit-il intenter son recours par l’intermédiaire d’un avocat ?

Avant le 31 décembre 2011, l’intermédiaire des avocats n’était pas requis, 
mais dans un nombre considérable de cas (surtout en matière de plaintes 
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constitutionnelles), les requêtes ont été effectivement rédigées dans des cabi-
nets d’avocat.

Depuis le 1er janvier 2012, une plainte constitutionnelle doit être obligatoi-
rement faite (ou contresignée) par un avocat. (Exceptions et cas spéciaux : 
i) Le représentant d’un organisme de protection des droits de l’homme peut 
aussi agir en faveur d’un particulier si ledit représentant a passé les mêmes 
examens que ceux requis pour un avocat (régime quasi identique au certi-
ficat d’aptitude à la profession d’avocat (CAPA) dans le système français). 
ii) Le jurisconsulte d’une personne morale peut agir dans l’intérêt de sa 
compagnie. iii) Celui qui a passé les examens requis pour être avocat (en fait 
l’avocat, le juge et le procureur) peut agir dans sa propre affaire personnelle, 
en son propre nom, sans le concours d’un avocat.

6) Conditions de recevabilité relatives au recours (formes, régularisation).

Avant le 31 décembre 2011 : pour les actions populaires, pratiquement aucune 
formalité n’était requise, l’essentiel était que le problème concret de l’indi-
vidu et la disposition prétendument violée de la Constitution soient indiqués, 
accompagnée d’une explication succincte des causes de la violation alléguée. 
Pour les plaintes constitutionnelles, il fallait joindre l’arrêt et produire les 
justificati fs postaux pour pouvoir contrôler que la règle des 60 jours a été 
observée.

Après le 1er janvier 2012 : pour les plaintes constitutionnelles, la condition du 
contreseing d’avocat a été ajoutée aux précédents. De plus, il y a une exception 
à l’épuisement des recours ordinaires : s’ils n’existent pas. on peut exception-
nellement aussi soumettre un problème juridique concret du requérant devant 
la Cour constitutionnelle si la décision litigieuse entre en vigueur directement 
sans qu’elle puisse être contestée devant le juge ordinaire.

7) Modalités de rejet du recours pour irrecevabilité ; indiquez les motifs 
de rejet.

Avant le 31 janvier 2011 :

i) l’absence de clarté du recours même après que le requérant eut été contacté 
par le secrétaire général afin de clarifier le problème constitutionnel concret,

ii) défaut manifeste de lien avec la Constitution,

iii) le dépassement des 60 jours comptés après le rendu de la décision défini-
tive en matière de plainte constitutionnelle,

iv) le caractère précoce de la plainte, c’est-à-dire si la plainte a été introduite 
avant que la décision devienne définitive,

v) le défaut de capacité d’action du requérant (par exemple, l’individu n’a 
pas la capacité de solliciter l’examen d’un conflit entre une règle de droit 

Actes_6e_Congres-Marrakech-BAT.indd   358 31/07/15   09:29



CouR CoNStItutIoNNELLE DE HoNgRIE

359

interne et la disposition d’une convention internationale ; la Cour a le droit de 
contrôler la conventionalité ex officio).

(Les i, ii et v étaient des conditions générales, concernant aussi l’actio popu­
laris tandis que les iii et iv s’appliquaient uniquement dans le cas des plaintes 
constitutionnelles.)

Depuis le 1er janvier 2012 : aux conditions supra (i, ii, iii, iv, v) l’absence 
du contreseing d’avocat est ajoutée et le principe de res judicata pourrait 
être évoqué. En ce qui concerne le v (la capacité d’action), il faut souligner 
l’import ance qu’avec la disparition de l’actio popularis, la capacité d’action 
du particulier ne s’étend qu’au contrôle concret et non pas au contrôle abstrait.

Procédure et traitement de la saisine recevable :

8) Décrire le traitement d’une requête recevable jusqu’à la délibération 
par la formation de jugement, en indiquant les possibilités pour les requé-
rants de participer à la procédure.

Avant le 31 janvier 2011 : il n’y avait pas de délai précis pour clore une affaire.
– pour les affaires concernant les normes inférieures aux lois les chambres 
composées de 3 juges statuaient : un projet de « résolution » était préparé par 
le juge rapporteur avec son équipe. Ce projet circulait et sur demande des 
3 juges, l’affaire était traitée en plénière. Si le renvoi en plénière n’était pas 
sollicité, si seules des remarques ou des propositions mineures étaient faites, 
le juge rapporteur finalisait son texte et sa chambre de 3 juges adoptait le texte 
définitif. Ex lege, la chambre pouvait rendre une résolution avec sa majorité 
simple, toutefois, la coutume était qu’on statuait ici à l’unanimité.
– pour les affaires concernant les lois ou autres normes supérieures (comme le 
conflit avec les traités internationaux) : le projet de « résolution » était préparé 
par le juge rapporteur avec son équipe. Le projet circulait et, soit en écrit avant 
la session consacrée à cette affaire, soit oralement lors de la discussion en 
plénière, des remarques d’orientation générale ou des modifications mineures/
majeures étaient proposées. Si les modifications proposées semblaient avoir 
l’appui de la majorité et si le juge rapporteur les acceptait, le projet était révisé 
dans le cas contraire un projet alternatif était proposé, etc. jusqu’à ce que le 
président de la cour puisse constater une approbation au moins majoritaire 
pour un texte définitif. Après avoir voté sur le texte définitif, les juges avaient 
le droit de rédiger des opinions divergentes ou des opinions concurrentes et 
de les joindre au texte. (Dans le cas où le juge rapporteur ne voulait pas faire 
sienne une proposition de modification, il avait le droit de renoncer au traite-
ment du dossier qui était alors donné par le président de la Cour au juge dont 
l’opinion exprimée semblait être appuyée par la majorité.)
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Après le 1er janvier 2012, un délai spécifique a été introduit par la Loi fonda-
mentale à certains types d’affaires : le contrôle a priori des lois ou des traités 
avant leur ratification doit être effectué dans les 30 jours.

En ce qui concerne les autres affaires, le législateur a laissé à la Cour constitu-
tionnelle la définition des règles précises pour le traitement des dossiers dans 
un délai raisonnable. Les délais les plus importants sont les suivants :
– pour les saisines émanant du juge a quo : le président désigne dans les 
30 jours le juge rapporteur et la Cour constitutionnelle doit connaître le 
premier projet dans les 180 jours.
– pour les plaintes constitutionnelles : le président désigne le juge rapporteur 
et la Cour constitutionnelle doit délibérer sur la recevabilité de la plainte dans 
les 120 jours et une période de maximum 180 jours ouvrés est laissée au juge 
rapporteur pour la soumission du premier projet sur le fond de l’affaire.

Dans le nouveau système, il n’y a pas de chambres de 3 juges. Les affaires 
doivent être traités dans des chambres de 5 juges, – trois chambres sont donc 
composées – sauf les recours manifestement irrecevables qui peuvent être 
brièvement refusés par un seul juge qui doit toutefois faire circuler le projet de 
rejet. Les réunions en plénière sont réservées aux délibérations sur des ques-
tions de fonctionnement ou de personnel ainsi qu’aux affaires où le recours 
semble être bien fondé et la Cour devra donc procéder à l’annulation de la 
disposition. (Si le juge rapporteur estime que le recours doit être rejeté, il le 
traite dans sa propre chambre de 5, par contre dans le cas où vraisemblablement 
il faudra procéder à l’annulation, la réunion en plénière doit être sollicitée.)

(Lors de l’entrée en vigueur du nouveau système, il a été décidé par les juges 
qu’à titre transitoire durant les six premiers mois, les affaires seraient encore 
traitées en plénière pour garantir l’unicité de la jurisprudence des chambres.)

9) Quelles sont les phases du jugement ?

Avant le 31 décembre 2011 : la phase orale n’était pas exclue, mais presque 
systématiquement, la Cour constitutionnelle a tenu des sessions à huis clos 
pour ses délibérations. Au début de son existence, la Cour a pratiqué quelques 
auditions les requérants pouvaient développer leurs points de vue, mais une 
communis opinio émergeait que ceci devrait avoir lieu uniquement dans le cas 
d’une affaire d’extrême importance où la correspondance ne permettait pas 
d’élucider tous les détails nécessaires pour trancher la question. L’audition du 
ministre responsable pour la législation attaquée a eu lieu aussi très rarement 
car la correspondance semblait être un moyen plus simple. toutefois, en 2011, 
la Cour a tenu une audition pour une affaire liée aux caisses privées de pension 
de vieillesse. un des requérants (la présidente en exercice de l’association des 
caisses privées de pension) a pu présenter sa position. À cette même audition, 
des experts chevronnés de macroéconomie ont été également entendus.
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Après le 1er janvier 2012, pour les plaintes constitutionnelles de type allemand, 
la Cour, considère que l’audition des requérants devrait être pratiquée peut-
être bien plus souvent et c’est pourquoi cette question est réglée de manière 
beaucoup plus détaillée qu’auparavant dans le règlement interne. C’est le 
président de la Cour constitutionnelle qui décide suite à la proposition du juge 
rapporteur. En cas d’invitation d’une des parties, l’autre devra en être égale-
ment informée et peut aussi participer à l’audition et y développer ses points 
de vue (jusqu’à l’écriture de ces lignes en avril/mai 2012, il n’y a pas encore 
d’exemple à cette pratique qui ne concernera que la procédure déclenchée par 
les plaintes constitutionnelle).

10) Portez une appréciation au regard des principaux aspects du « procès 
équitable » : principe du contradictoire, égalité des armes, délais de 
jugement.

Comme on l’a indiqué supra (question 9) le principe du contradictoire aura 
peut-être plus d’importance dans l’avenir que jusqu’ici.

En ce qui concerne la fixation des délais de jugement, jusqu’au 31 décembre 2011, 
les mains de la Cour n’étaient pas liées par des délais objectifs. (Dans certains 
types d’affaires comme par exemple en matière de requêtes présidentielles ou 
bien de recours émanant des juges, la règle du « traitement avec priorité » a été 
prescrite sans un délai objectif.)

Après le 1er janvier 2012, certaines procédures ont reçu dans le règlement 
interne des délais objectifs : en matière de contrôle constitutionnel a priori des 
lois ou des conventions internationales, 30 jours sont prescrits. Pour certaines 
autres affaires, le règlement interne fixe un délai objectif uniquement pour 
la présentation du premier projet de résolution que le juge rapporteur doit 
observer (90 jours pour le contrôle constitutionnel a priori des questions 
à poser à un plébiscite, 120 jours en matière de recours du juge ordinaire). 
Cependant, en matière de plainte constitutionnelle, la décision définitive de 
l’admissibilité doit être rendue en 120 jours. En cas d’admissibilité, le premier 
projet de résolution in merito doit être déposé en 180 jours.

10 bis) Est-ce que l’audience de la Cour constitutionnelle est publique ?

Comme on l’a rappelé supra, l’audience publique est une procédure qui n’a 
été appliquée que d’une manière rarissime. En ce qui concerne les peu de cas 
(inférieurs à dix), il y a des exemples aussi bien d’audience publique (aux 
premiers mois de l’existence de la Cour) que d’audience de type fermé.

Le jugement et ses effets :

11) Le juge est-il tenu dans tous les cas de statuer sur le recours ?
oui (en principe).
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La Cour constitutionnelle a considéré cependant dans le cadre de l’actio popu­
laris, que la mort du requérant ou sa « disparition » constituait un motif pour 
clore l’affaire. (Par « disparition » on entend la situation où la Cour rencon-
trait le besoin d’obtenir des informations complémentaires du requérant mais 
le courrier a été retourné par la poste avec mention « adresse inconnue » ou 
« le destinataire n’habite pas à l’adresse indiquée ». Ceci a donné alors l’im-
pression que le requérant avait utilisé un pseudonyme pour initier l’affaire en 
faisant abus de l’action populaire.)

Cependant, dans le cas où la requête émanait d’un député parlementaire, sa 
mort n’a pas été considérée comme motif de clôture.

En matière de plaintes constitutionnelles, la mort n’a pas été cependant consi-
dérée comme motif automatique de clôture. Cependant, depuis le 1er janvier 
2012, pour les plaintes constitutionnelles, la mort du requérant est une raison 
valable pour la clôture de l’affaire (art. 63 du règlement de procédure).

(En matière de réforme juridique allant grosso modo dans le sens de la requête 
(de type actio popularis), la Cour constitutionnelle a souvent considéré l’affaire 
comme dépourvue d’intérêt, c’est-à-dire que le recours est devenu sans objet, 
avec pour conséquence un non­lieu à statuer).

L’est-il si le citoyen s’est désisté ?

Le désistement était une raison pour clore l’affaire sans rendre la décision sur 
les mérites. La nouvelle loi sur la Cour constitutionnelle stipule qu’une requête 
ne peut pas être révoquée sauf dans le cas des plaintes constitutionnelles. Donc 
le désistement du requérant aura comme conséquence la clôture de l’affaire.

12) Le juge peut-il ordonner la réouverture de l’affaire ?

Avant le 31 décembre 2011, oui, c’était la conséquence directe d’une résolu-
tion donnant gain de cause au requérant d’une plainte constitutionnelle.

Après le 1er janvier 2012, la situation devient un peu plus compliquée. D’une 
part, la version de la plainte constitutionnelle telle que connue jusqu’ici, 
continue à exister avec les mêmes conséquences. Comme on l’a rappelé supra, 
une nouvelle forme de plainte constitutionnelle (la plainte constitutionnelle 
de type allemand) a été introduite, mais la conséquence est la même. Suite à 
la décision de la Cour constatant l’inconstitutionnalité dans la procédure des 
juridictions ordinaires, il appartient aux tribunaux de rouvrir le procès, en se 
déterminant selon les exigences constitutionnelles.

Statuer sur le fond et ne pas renvoyer l’affaire aux tribunaux ordinaires ? 
ordonner le paiement de dommages-intérêts ?

Non et non.
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13) Quels sont les cas d’inconstitutionnalité retenus par le juge et celui-ci 
peut-il retenir des moyens non présentés par le requérant ?

En rappelant qu’au cours des premiers mois de l’existence du nouveau système, 
la Cour constitutionnelle n’a pas encore rendu de résolution en matière de 
plaintes constitutionnelles. Mais en se fondant sur la pratique des plaintes 
constitutionnelles antérieure au 31 décembre 2011, les causes typiques de 
l’inconstitutionnalité étaient : i) la violation manifeste d’une clause constitu-
tionnelle, ii) la violation du contenu d’une disposition constitutionnelle telle 
qu’interprétée précédemment par la Cour constitutionnelle.

Ces hypothèses pouvaient concerner aussi bien des règles matérielles que 
procédurales. Dans l’immense majorité des cas, les plaintes constitutionnelles 
n’ont pas obtenu gain de cause. Le plus souvent, le lien réel manquait entre le 
problème concret et une disposition (ou des dispositions) de la Constitution.

14) Le citoyen peut-il dénoncer l’inconstitutionnalité d’un décret pris 
dans le domaine réglementaire autonome ?

oui.

15) Quels sont les effets et la portée d’une décision d’inconstitutionna-
lité d’un acte pour le requérant ? Développez.

Comme on l’a indiqué supra (question 12), la décision de la Cour constitu-
tionnelle ne peut pas influencer directement et automatiquement la situation 
de l’individu : il s’agit de réparer un dommage via une juridiction ordinaire en 
tenant compte de l’interprétation constitutionnelle authentique (en fait, c’est 
l’institution de la réouverture du procès qui était et qui sera appliquée).

Il faut évoquer cependant les problèmes sous-jacents : quel est l’impact d’une 
résolution rendue dans une affaire de plainte constitutionnelle quand la Cour 
a donné gain de cause au requérant, pour les personnes se trouvant dans une 
situation quasi identique mais qui n’avaient pas déposé de plainte ?

Dans les cas où l’autorité de la chose jugée s’impose, la déclaration d’inconsti-
tutionnalité n’a pas d’impact sur la situation des « tiers » (principe de la sécurité 
juridique). Par contre, s’il y avait des affaires pendantes, leurs juges ont 
parfois suspendu les procédures et demandé le contrôle de constitutionnalité 
de la règle à appliquer. Après quelques hésitations, la Cour constitutionnelle a 
adopté une approche pragmatique tenant compte de l’importance du problème 
et du nombre des affaires pendantes. (En effet, il s’agissait des règles locales, 
adoptées avec le texte quasi identique, d’après une habilitation législative 
contestée et portant sur le calcul des amendes pour le parking effectué sans 
titre préalablement payé. Le nombre des affaires s’est gonflé comme une boule 
de neige car les automobilistes ayant reçu le PV ont obtenu gain de cause 
– devant certaines juridictions ordinaires – en ce qui concerne la nécessité 
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d’authentifier préalablement l’horodateur, de faire équiper le personnel de la 
société de parking avec des appareils photographiques numériques authen-
tifiés, etc. La Cour constitutionnelle a annulé la disposition de la loi qui 
habilitait effectivement les communes à régler les questions du parking et 
des amendes pour le parking illicite car la loi aurait du être beaucoup plus 
claire en ce qui concerne la technique à appliquer. D’une manière éthiquement 
peut-être contestable, l’annulation ne concernait pas la situation de ceux qui 
ont correctement payé leur amende (et surtout ceux qui ont réglé les frais du 
parking dès le début), par contre ceux qui contestaient la constitutionnalité 
de la règle du calcul des amendes et des arriérés, profitaient de la situation et 
risquaient de paralyser le fonctionnement des tribunaux de droit civil).

B.  lE RECOURS INDIRECT DU CITOYEN  
AU JUGE CONSTITUTIONNEl

16) Quelles sont les autorités qui peuvent être saisies pour déposer un 
recours devant le juge constitutionnel ?

Les autorités sont les mêmes (le président de la République, le gouvernement, 
les députés, l’ombudsman et le juge au cours d’un litige), mais avant le 
31 décembre 2011, les particuliers agissaient via actio popularis et proba-
blement aussi par la question préjudicielle (toutefois, les juges posaient la 
question en leur propre nom et ils n’étaient pas obligés d’indiquer si une des 
parties au litige avaient suggéré la saisine constitutionnelle).

Puisque l’actio popularis n’existe plus dès 2012, l’organe typique de la saisine 
pour l’intérêt d’un particulier sera l’ombudsman. L’ombudsman peut être saisi 
directement par les citoyens, mais c’est à lui de décider si l’importance consti-
tutionnelle du problème donné dépasse le seuil qui rend nécessaire la saisine 
de la Cour constitutionnelle (l’institution de la question préjudicielle du juge 
ordinaire n’était pas touchée par la réforme).

17) Quelles conditions doit remplir le citoyen pour saisir ces autorités ?

Aussi bien avant le 31 janvier 2011 qu’après, ces conditions ne sont pas expli-
cites et on pourrait dire que finalement, il n’y a pas de condition préalable. 
L’essentiel étant que la communication doit être claire et motivée concrète-
ment par le contenu des dispositions constitutionnelles. Dans un grand nombre 
de cas, la rédaction de ces communications n’a pas été (et ne sera pas faite) par 
(ou à l’aide) des juristes, ainsi les autorités saisies sollicitent souvent des infor-
mations complémentaires et elles prennent leur décision ensuite. En ce qui 
concerne la question préjudicielle des juges, s’il s’agit d’initiative d’une des 
parties, celle-ci peut être soumise aussi oralement au cours de la procédure.
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18) Quelles sont les normes constitutionnelles susceptibles d’être invo-
quées par les citoyens ?
18-1. Les droits et libertés inscrits dans la Constitution ?

oui (pas de changement par rapport au système d’avant 2012).

18-2. Les règles constitutionnelles à caractère procédural ?

Avant le 31 janvier 2011, en évoquant l’hypothèse de « l’inconstitutionnalité 
de droit public », le requérant a pu mettre en cause la violation de l’État de 
droit (article 2 de la Constitution d’avant 2011). Le plus souvent, le délai trop 
court pour l’entrée en vigueur d’une loi a été évoqué en ce qu’il ne laissait pas 
le temps aux particuliers de se préparer aux nouvelles règles juridiques. L’autre 
motif souvent évoqué concernait l’absence de concertation du gouvernement 
avec les représentations d’intérêt ou les chambres de différentes professions 
dans le cas où une loi spécifique avait prescrit ladite concertation comme 
condition préalable à la soumission d’un projet de loi.

Avec la disparition de l’actio popularis, on estime que le motif évoqué sera 
typiquement la violation des droits et des libertés constitutionnels.

18-3. Les règles constitutionnelles ayant trait à la répartition des compétences ?

Avant le 31 janvier 2011, ce problème se manifestait essentiellement dans les 
actions ultra vires des communes qui ont outrepassé les limites que la loi leur 
imposait. typiquement, des sous-conditions (ou des clauses d’exclusions) ont 
pu être ajoutées pour définir l’éligibilité à certaines allocations sociales. Ces 
actions ultra vires pouvaient se manifester également en ce qui concerne les 
impôts locaux.

Depuis le 1er janvier 2012, l’examen de ces actions ultra vires appartient aux 
compétences de la Kúria (Cour suprême).

19) Ces juridictions et diverses autorités ont-elles l’obligation de saisir le 
juge constitutionnel ?
Non. Elles peuvent contrôler le contenu de la communication ou de l’initiative 
et apprécier son importance constitutionnelle réelle.

20) Selon quelles formes et procédures s’effectue la transmission ?
Les formes et la procédure dépendent de l’autorité visée par la communication 
du particulier. Le juge ordinaire suspend la procédure par une ordonnance judi-
ciaire et saisit la Cour constitutionnelle. L’ombudsman soumet une requête.

21) Dans le cas où il revient au tribunal de saisir la juridiction constitu-
tionnelle, est-il tenu de le faire dans un délai ?
Les règles ordinaires du code de procédure pénale et du code de procédure 
civile portant sur les suites des initiatives de la partie devant le juge étaient et 
sont appliquées.
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22) Lorsque la juridiction constitutionnelle est saisie, est-elle tenue par un 
délai pour rendre sa décision ?

La réponse à cette question est la même que pour la 10.

23) Le citoyen à l’origine de la saisine participe-t-il à la procédure devant 
le juge constitutionnel ? Si oui, selon quelles modalités ? Précisez.

Avant le 31 décembre 2011 : non.

Depuis le 1er janvier 2012 : non, sauf le cas de la plainte constitutionnelle de 
type allemand. Pour cela, cf. la réponse à la question 9.

24) Est-ce qu’il doit être obligatoirement assisté d’un avocat ?

Avant le 31 décembre 2011 : non, mais toutefois c’était utile.

Depuis le 1er janvier 2012 : non, mais toutefois c’est utile.

En ce qui concerne la plainte constitutionnelle de type allemand, l’assistance et 
le contreseing d’un avocat sont une condition préalable à l’admissibilité. Pour 
cela, cf. la réponse à la question 6.

25) Est-ce que le citoyen peut bénéficier d’un délai pour produire des 
pièces ou des preuves au soutien de ses moyens ?

Avant le 31 décembre 2011, la Cour constitutionnelle invitait le requérant à 
produire les pièces manquantes « à bref délai », en fait en 15 jours.

Depuis le 1er janvier 2012, un délai de 30 jours est dû au requérant.

26) Est-ce que la partie adverse du citoyen à l’origine de la saisine peut 
prendre part au procès pour développer ses arguments contre l’inconsti-
tutionnalité ? Si oui, comment ?

oui, cf. la réponse à la question 9.

Cependant, en matière de plaintes constitutionnelles introduites dans des 
affaires de droit pénal ou d’infraction administrative, seule peut être audi-
tionnée la personne concernée par une disposition contenue dans l’arrêt ou 
décision attaqué.

26 bis) Le juge constitutionnel a-t-il le pouvoir de faire respecter ses 
décisions ?
Si oui, de quels moyens dispose-t-il pour le faire ?

Deux problèmes majeurs étaient rencontrés par rapport au Parlement. Dans le 
cas où la partie de législation censurée appartenait aux lois des 2/3 (une majo-
rité spéciale a été requise par la Constitution pour l’adoption de certains types 
de lois qui avaient pourtant la valeur juridique ordinaire : elles n’étaient pas des 
lois organiques stricto sensu) ou bien si la Cour constatait la carence constitu-
tionnelle les gouvernements ne disposant pas de la majorité de 2/3 (1990-1994, 

Actes_6e_Congres-Marrakech-BAT.indd   366 31/07/15   09:29



CouR CoNStItutIoNNELLE DE HoNgRIE

367

1998-2002, 2002-2006, 2006-2010) avaient du mal à faire légiférer à temps, si 
l’opposition ne voulait pas se rallier aux projets législatifs gouvernementaux.

Par contre, le gouvernement disposant de la majorité parlementaire de 2/3 
(depuis 2010) peut avoir la tentation de changer plutôt la Constitution et de 
conserver la législation donnée et non de modifier ou de compléter la loi dont 
certains éléments ont été déclarés inconstitutionnels.

27) Quels sont les effets de la décision de la Cour : erga omnes ? inter pares ?

Les effets sont de type erga omnes, mais en ce qui concerne les plaintes consti-
tutionnelles, l’annulation des dispositions législatives ne touche pas les affaires 
devenues closes (situations devenues juridiquement définitives), si celles-ci 
n’étaient pas contestées dans d’autres procédures de plainte constitutionnelle 
par des personnes également concernées (ainsi, dans cette hypothèse, l’effet 
ex nunc s’applique avec les conséquences juridiques proches de l’effet inter 
partes).

28) Quelles conséquences la décision d’inconstitutionnalité du juge consti-
tutionnel a-t-elle pour le justiciable à l’origine de la saisine ?

En matière de plaintes constitutionnelles, c’est le droit à la réouverture du 
procès (aussi bien avant le 31 décembre 2011 qu’après).

Avant le 31 décembre 2011, si le requérant avait sollicité (par son actio popu­
laris) l’annulation (totale ou partielle) d’une loi donnée et s’il avait obtenu 
gain de cause, sa propre situation juridique dépendait du nouveau contexte 
juridique adopté suite à l’annulation de la norme.

29) L’effet de la décision d’inconstitutionnalité est-il modulable dans le 
temps ? Si tel est le cas, quelles en sont les conséquences pour le justi-
ciable auteur de la saisine ? Développez.

L’annulation a été prononcée typiquement avec l’effet ex tunc. toutefois, dans 
l’intérêt de la sécurité juridique, la Cour a pu la déclarer avec effet ex nunc ou 
bien même avec effet pro futuro quand il était pour elle évident que le légis-
lateur et le gouvernement devaient disposer d’un temps suffisant pour trouver 
un remède à la situation et qu’il n’y avait pas d’urgence dans le contexte de 
l’affaire (ex nunc et surtout pro futuro ont été considérés par la Cour comme 
des exceptions au regard de la règle générale).

30) Quelles conséquences la décision d’inconstitutionnalité du juge consti-
tutionnel a-t-elle pour les autres procédures non définitivement jugées ?

La réponse est liée aux considérations sous les questions 27 et 29. En cas de 
litispendance – cf. les affaires du parking sans titre sous la question 15 –, la 
situation a pu devenir très compliquée car certains juges refusaient d’appliquer 
les règles déclarées inconstitutionnelles, tandis que d’autres juges saisissaient 
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la Cour constitutionnelle par voie préjudicielle sur la question d’applicabi-
lité de la norme originairement non contestée devant eux. Dans cette série 
d’affaires, la Cour a finalement déclaré que les juges ne devaient pas appliquer 
les dispositions inconstitutionnelles, mais les affaires définitivement closes ne 
seront pas concernées par l’annulation postérieure.

31) Quelles conséquences la décision d’inconstitutionnalité a-t-elle pour 
les personnes ayant fait l’objet de décisions administratives fondées sur 
la disposition législative déclarée entre-temps inconstitutionnelle et qui 
n’ont pas encore introduit de recours en annulation devant le juge admi-
nistratif à la date de la censure ?
La réponse à cette question est la même que pour la question 30. En Hongrie, il 
n’y a pas de structure judiciaire propre au droit administratif, ce sont les tribu-
naux ordinaires (les chambres administratives des tribunaux civils) qui statuent 
en matière administrative. L’hypothèse du questionnaire est assez similaire à 
l’une des facettes de « l’affaire du parking ».

32) Est-ce que l’intéressé peut mettre à profit la décision d’inconstitution-
nalité devant une autre juridiction ?
La réponse à cette question est partiellement la même que pour la question 30, 
en tenant compte de la valeur typiquement ex tunc (ou exceptionnellement ex 
nunc ou bien pro futuro) de la décision.

32 bis) La décision est-elle lisible et compréhensible par le citoyen ? 
Pourquoi ?
Il y a des critiques répétitives selon lesquelles l’utilisation de la « langue de 
bois » juridique voire d’une langue de bois constitutionnaliste empêche la 
compréhension auprès des citoyens moyens ne possédant pas de qualification 
juridique.

33) Y a-t-il des revirements de jurisprudence ?
Évidemment, même si la stabilité de la jurisprudence est le souci majeur de la 
Cour constitutionnelle. Les causes les plus évidentes des revirements peuvent 
être peut-être les suivantes : i) changement des dispositions constitutionnelles, 
ii) métamorphoses du contexte social et juridique entourant le problème, 
iii) la découverte que l’ancienne voie jurisprudentielle n’est plus applicable 
ou n’est applicable qu’à une partie du phénomène social, iv) revirement mani-
feste dans la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme dans 
le cas où la disposition constitutionnelle montre une identité évidente avec 
l’article donné de la Convention européenne des droits de l’homme, v) l’hypo-
thèse où l’appartenance à l’union européenne rend inévitable ce revirement, 
vi) les expériences tirées de la pratique des Cours constitutionnelles euro-
péennes quand une tendance évidente est perceptible.
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C.  AUTRES CAS

34) Revient-il au citoyen d’effectuer son recours devant la juridiction 
constitutionnelle après que l’exception d’inconstitutionnalité qu’il a 
soulevée devant le tribunal a été jugée sérieuse par celui-ci ? Si oui, dans 
quel délai ? Selon quelle procédure ?

C’est l’hypothèse où la partie a essayé en vain de convaincre son juge de poser 
la question préjudicielle.

Il lui est possible d’introduire une plainte constitutionnelle et dans ce cas, les 
règles portant sur les conditions de la plainte constitutionnelle s’appliquent. 
Cf. la réponse sous les questions 1, 3, 5-2, etc. (le rejet de l’initiative de la 
question préjudicielle par le juge ordinaire n’est pas considéré comme une 
condition préalable à la soumission d’une plainte constitutionnelle).

35) Existe-t-il un mode de saisine par le citoyen non prévu par le question-
naire ? Si oui, indiquez-le et, le cas échéant, développez.

Actio popularis (disparue le 31 décembre 2011), avec tous ses avantages 
et désavantages y compris l’engorgement de la Cour par des initiatives très 
souvent éloignées des vrais problèmes de l’interprétation de la Constitution.

ii. les droits et libertés des citoyens consacrés et protégés par 
les juges constitutionnels

36) Il est ainsi attendu que soit précisé si les droits et libertés protégés par 
le juge :
– sont expressément prévus par la Constitution ? oui.
– sont contenus dans des normes internationales ? oui.
– sont des droits nouveaux reconnus par le juge ?

on peut relever un élément (ou un ballon d’essai ?) dans la jurisprudence 
précoce de la Cour constitutionnelle où la référence à l’existence du droit 
matriciel est apparue, importée vraisemblablement de la doctrine constitu-
tionnelle allemande. Il s’agit du droit général de la personnalité. « Le droit 
général de la personnalité est un “droit matriciel” donc un droit fondamental 
subsidiaire auquel la Cour constitutionnelle ainsi que les tribunaux ordinaires 
peuvent recourir pour la protection de l’autonomie de l’individu quand aucun 
des droits fondamentaux concrets nommés ne s’appliquent. » (résolution 
n° 8/1990 (IV.23.) AB : sur l’inconstitutionnalité de la représentation syndicale 
ex lege de tous les travailleurs). Cette référence a été plusieurs fois citée sans 
que le contenu soit devenu plus clair : la Cour l’a évoqué dans le contexte de la 
protection de la dignité humaine et le fruit concret était la reconnaissance du 
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droit à l’autodétermination personnelle essentiellement dans le contexte des 
interventions et des traitements médicaux.

37) À quelles catégories appartiennent les droits et libertés ? À titre 
d’exemples non limitatifs :

– Libertés de la personne : oui

– Libertés de la pensée : oui

– Droit de propriété : oui

– Droits économiques et sociaux : oui

– Droits-garanties (droit au recours et au juge, droit à accéder au droit, 
droit à la réparation...) : oui

– Autres : par exemple, interdiction de la discrimination et droit à un environ-
nement sain

Indiquez, si possible, le nombre de fois où ces droits et libertés ont été 
invoqués.

Impossible de quantifier mais presque dans chaque requête individuelle un ou 
plusieurs droit(s) a (ou ont) été évoqué(s).

38) Si le juge constitutionnel est peu ou n’est pas du tout saisi par le 
citoyen, ni directement ni indirectement :

on se réfère au rôle accru de l’ombusdman dans le système postérieur au 
1er janvier 2012 qui complète la défense garantie par l’institution de la plainte 
constitutionnelle. Cf. la réponse à la question 17.

38 bis) Les décisions du juge constitutionnel permettent-elles l’émergence 
d’une conscience citoyenne ? Illustrez votre réponse par des cas concrets.

Malgré les difficultés de lecture pour un non-juriste, la jurisprudence consti-
tutionnelle en 22 ans a incontestablement contribué au développement de la 
conscience civique ; les médias et les oNg ont fait beaucoup pour rendre 
compréhensible la jurisprudence. Pour des raisons évidentes, aux facultés de 
droit ainsi que dans le cadre de de la formation des avocats et des juges (la 
préparation à l’équivalent du CAPA), l’étude des décisions constitutionnelles 
faisait partie importante du curriculum.

iii. l’opinion des citoyens sur le juge constitutionnel

39) Quelle image les citoyens ont-ils du juge constitutionnel ?

Répondre à la question en se référant :

– aux sondages et enquêtes d’opinion, s’ils existent :
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Dans un sondage régulièrement actualisé, sur une échelle de 10, la Cour consti-
tutionnelle se trouve toujours dans le peloton de tête (autour de 5, en compagnie 
de l’oNu (?!), l’otAN, suivi par la police et les tribunaux et à la fin de l’échelle 
viennent le gouvernement, le Parlement et les partis politiques (entre 2 et 3).

– à partir éventuellement des articles de doctrine :

La doctrine suit avec un esprit critique, en saluant les avancées et en soulignant 
les occasions manquées en établissant des liens avec les précédents et mettant 
en exergue les contradictions éventuelles.

– à partir des articles de presse (exemples précis) :

Les grandes décisions sont commentées : dans la presse politique, on constate 
un lien évident entre les critiques ou les soutiens des analyses en fonction de 
l’orientation politique du médium.

– à partir de l’opinion émise par les personnalités et les partis politiques 
(exemples précis) :

Malgré toutes les appréciations officielles, il y avait dès le début de l’existence 
de la Cour constitutionnelle des conflits entre la juridiction constitutionnelle et 
le pouvoir législatif, qu’il soit dominé par la droite ou la gauche. Les députés 
formulaient essentiellement quatre types de critiques : i) selon eux, il était facile 
pour la Cour d’annuler des dispositions mais il était beaucoup plus difficile 
pour le Parlement d’adopter une règle de substitution quand la Cour ne niait 
pas l’utilité de la disposition annulée ; ii) le prononcé des carences constitu-
tionnelles était perçu comme une ingérence dans la souveraineté parlementaire 
dans la mesure où la Cour considérait comme un impératif constitutionnel 
l’adoption de telle ou telle norme ; iii) idem en ce qui concerne le prononcé 
des exigences constitutionnelles, c’est-à-dire la précision d’une interprétation 
spécifique comme condition sine qua non à la constitutionnalité d’une dispo-
sition per se et a priori assez problématique ; iv) les députés (d’une manière 
typique, toujours ceux qui appartenaient à la majorité) laissaient entendre que 
la Cour prenait ses décisions sans porter de responsabilité gouvernementale et 
sans tenir compte des implications budgétaires.

La postulation d’une constitution invisible que le Premier président (M. László 
Sólyom) a soulignée dans une opinion parallèle et la référence aux droits 
matriciels dans plusieurs résolutions de la Cour constitutionnelle ont été 
souvent évoquées par les politiques comme preuve de la volonté de la juridic-
tion constitutionnelle de dominer la souveraineté parlementaire.

40) Le juge constitutionnel est-il perçu par les citoyens comme un rouage 
essentiel de l’État de droit ?

on croit que cette perception peut être constatée dans la population, malgré 
tous les problèmes économiques et politiques. Chaque année, il y a eu quelques 
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affaires remarquables, en marge de la longue série d’affaires d’importance 
mineure, qui ont pu convaincre les citoyens que l’existence de la Cour consti-
tutionnelle est dans leur propre intérêt pour défendre leurs droits garantis par 
la Constitution pour que ces droits ne soient pas théoriques, mais pratiques et 
invocables.

Actes_6e_Congres-Marrakech-BAT.indd   372 31/07/15   09:29




